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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Le master Droit international économique forme des juristes maîtrisant les savoirs et le savoir-faire nécessaires à la
vie professionnelle dans les métiers du droit concernés par le développement des échanges commerciaux
internationaux, le perfectionnement des techniques de protection de l’investissement à l’étranger et l’accroissement
sensible des procédures internationales contentieuses dans le domaine économique.  
 
Les étudiants diplômés de ce master seront formés à tous les types d’activité auxquels le professionnel est
susceptible d’être confronté :
•  Proposer une stratégie juridique globale pour le règlement de différends dans le domaine des relations
économiques internationales.
•  Rédiger des consultations juridiques sur des dossiers touchant aux affaires économiques internationales.
•  Rédiger des mémoires au soutien d’une thèse juridique dans un contentieux international économique sous l’angle
tant des questions procédurales que substantielles.
•  Présenter oralement une position ou une analyse juridique sur des dossiers de droit international économique.
 

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Compétences approfondies et aptitude au traitement d’affaires dans le domaine du droit international économique :
échanges commerciaux internationaux, protection de l’investissement, procédures internationales contentieuses.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

•  Cabinets d’avocats
•  Services juridiques de grandes entreprises
•  Services juridiques des grandes administrations
•  Organisations internationales.

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 1/3



TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Tous les métiers du droit impliquant le traitement de questions intéressant le droit international économique.
•  Avocat : les connaissances acquises dans le master 2 permettent l'intégration dans des grands cabinets travaillant
sur des dossiers relatifs à des questions internationales économiques autant sous l'angle du conseil que du
contentieux ;
•  Juriste en entreprise : les grandes entreprises ayant une activité tournée vers l'étranger trouveront intérêt à
s'attacher les services d’une personne diplômée du master et susceptible de repérer quels sont les grands enjeux au
point de vue juridique d’une opération économique internationale;
•  Juriste dans une administration de l'État : l'État parmi ses agents doit trouver les ressources pour le conseiller dans
la négociation d'instruments internationaux régissant des questions économiques, internationales et aussi pour
administrer l’exécution des engagements
existants en ce domaine;
•  Juriste dans un organisme de régulation économique : les autorités administratives indépendantes, les centres
d'arbitrage, les organismes de garantie notamment s'appuient sur un personnel formé aux aspects juridiques des
relations économiques internationales au sein duquel le diplômé pourra trouver sa place;
•  Juriste dans une organisation internationale : les institutions économiques européennes ou internationales
(notamment les banques régionales de développement, l'OMC, le FMI,...) ont une activité qui fait appel à des
compétences telles que celles acquises au terme du master.
 

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 600 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 2 886

Jugés difficiles à recruter 38 %

Emplois saisonniers 6 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE

Le diplôme est délivré sur délibération du jury du master concerné. Le jury est désigné chaque année par le président
de l’Université dans les conditions prévues à l’article L.613-1 du Code de l’éducation

COMPOSITION DU JURY — VAE

Jury composé d’enseignants-chercheurs et de professionnels
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Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

Site Internet de l'autorité délivrant la certification

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/21562/
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